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COUR DE REVISION.

Louage d’ouvrage—Renvoi de service—Perception 
de fonds—Appropriation illégale.

MONTREAL, 31 mai 1915.

Teliji», Okkknsiiiki.dk et Pannkton, JJ.

PROVOST v. THE STANDARD FOUNDRY & MACHINERY CO.

Un gérant d'un établissement industriel qui dans son 
administration perçoit des sommes d’argent et qui se les 
approprie, sans en rendre compte à lu compagnie qui l'em­
ploie, peut être renvoyé du service de cette dernière sans 
avis préalable.

Code civil, art. 1668, 1676.

I.C demandeur était gérant d’une partie des usines indus­
trielles île la défenderesse, à raison de $2ô par semaine. 
Son engagement devait durer jusqu’au 4 février 1912. 
T je 22 avril 1911, le conseil d’administration de la dé­
fenderesse renvoya le demandeur de son service. Ijcs rai­
sons alléguées pour son renvoi étaient qu’il avait peri,u 
des sommes d’argent pour la compagnie, ne les avait pas


